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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Parmi les multiples pétitions reçues en ce qui concerne les questions relatives au bien-être des 
enfants, nombre d’entre elles mettent en exergue les lacunes du règlement et/ou les 
déficiences dans sa mise en œuvre. La commission PETI s’intéresse particulièrement à la 
sauvegarde des droits de l’enfant et souhaite trouver des mécanismes permettant de garantir la 
prise en considération de leurs problèmes et opinions, en gardant à l’esprit leur vulnérabilité. 

La refonte proposée a pour objectif de renforcer les droits de l’enfant et introduit, en 
particulier, une disposition distincte sur l’obligation pour les juridictions de donner aux 
enfants la possibilité d’être entendus. Elle vise également à améliorer l’efficacité des 
procédures de retour à la suite de l’enlèvement parental international d’enfants et tend à 
supprimer les procédures d’exequatur dans toutes les affaires de responsabilité parentale. 
Toutes ces questions ont été soulevées dans les pétitions reçues, principalement en rapport 
avec des situations où l’État membre compétent exerce, dans la pratique, une discrimination à 
l’égard du parent qui n’est pas ressortissant de cet État.

Votre rapporteure pour avis estime que la proposition a atteint, dans l’ensemble, son objectif 
et propose des améliorations intéressantes.  Toutefois, elle considère qu’il convient d’apporter 
des modifications à la proposition afin de la rendre encore plus efficace et d’assurer une 
meilleure protection de l’intérêt supérieur de l’enfant et des droits et libertés fondamentaux 
des citoyens de l’Union en général. De cette manière, la proposition contribuera au 
développement d’un espace européen de justice et des droits fondamentaux efficace.

AMENDEMENTS

La commission des pétitions invite la commission des affaires juridiques, compétente au fond, 
à prendre en considération les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Le fonctionnement harmonieux et 
ordonné d’un espace de justice de l’Union 
qui respecte les différences entre les 
systèmes et traditions juridiques des États 
membres est essentiel pour l’Union. À cet 
égard, il conviendrait de renforcer 
davantage encore la confiance mutuelle 
dans les systèmes de justice respectifs. 
L’Union s’est donné pour objectif de créer, 
de maintenir et de développer un espace de 
liberté, de sécurité et de justice au sein 

(3) Le fonctionnement harmonieux et 
ordonné d’un espace de justice de l’Union 
qui respecte les différences entre les 
systèmes et traditions juridiques des États 
membres est essentiel pour l’Union. À cet 
égard, il conviendrait de renforcer 
davantage encore la confiance mutuelle 
dans les systèmes de justice respectifs. 
L’Union s’est donné pour objectif de créer, 
de maintenir et de développer un espace de 
liberté, de sécurité et de justice au sein 
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duquel la libre circulation des personnes et 
l’accès à la justice sont assurés. Aux fins 
de la réalisation de ces objectifs, il 
conviendrait de renforcer les droits des 
personnes, et notamment des enfants, dans 
les procédures judiciaires, dans le but de 
faciliter, d’une part, la coopération entre 
les autorités judiciaires et administratives 
et, d’autre part, l’exécution des décisions 
en matière familiale ayant une incidence 
transfrontière. Il conviendrait d’améliorer 
la reconnaissance mutuelle des décisions 
en matière civile, de simplifier l’accès à la 
justice et de perfectionner les échanges 
d’informations entre les autorités des États 
membres.

duquel la libre circulation des personnes et 
l’accès à la justice sont assurés. Aux fins 
de la réalisation de ces objectifs, il est 
indispensable de renforcer les droits des 
personnes, et notamment des enfants, dans 
les procédures judiciaires, dans le but de 
faciliter, d’une part, la coopération entre 
les autorités judiciaires et administratives 
et, d’autre part, l’exécution des décisions 
en matière familiale ayant une incidence 
transfrontière. Il conviendrait d’améliorer 
la reconnaissance mutuelle des décisions 
en matière civile, de simplifier l’accès à la 
justice et de perfectionner les échanges 
d’informations entre les autorités des États 
membres, en assurant la vérification 
précise du caractère non discriminatoire 
des procédures et des pratiques utilisées 
par les autorités compétentes des États 
membres pour protéger l’intérêt supérieur 
de l’enfant et les droits fondamentaux 
associés.

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Le présent règlement ne devrait 
s’appliquer ni à l’établissement de la 
filiation qui est une question distincte de 
l’attribution de la responsabilité parentale, 
ni aux autres questions liées à l’état des 
personnes. 

(10) Le présent règlement ne devrait 
s’appliquer ni à l’établissement de la 
filiation qui est une question distincte de 
l’attribution de la responsabilité parentale, 
ni aux autres questions liées à l’état des 
personnes. Toutefois, les décisions ayant 
trait à l’exercice de la responsabilité 
parentale prises au titre du présent 
règlement devraient pleinement respecter 
toutes les formes de filiation reconnues 
légalement dans les autres États membres.

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 13
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Texte proposé par la Commission Amendement

(13) Les règles de compétence en 
matière de responsabilité parentale sont
conçues en fonction de l’intérêt supérieur 
de l’enfant et devraient être appliquées 
dans le respect dudit intérêt. Toute 
référence à l’intérêt supérieur de l’enfant 
devrait être interprétée à la lumière de 
l’article 24 de la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne et de 
la convention des Nations unies du 
20 novembre 1989 relative aux droits de 
l’enfant.

(13) Les règles de compétence en 
matière de responsabilité parentale doivent 
toujours être conçues en fonction de 
l’intérêt supérieur de l’enfant et devraient 
être appliquées dans le respect dudit 
intérêt. Toute référence à l’intérêt supérieur 
de l’enfant devrait être interprétée à la 
lumière des articles 7, 14, 22 et 24 de la 
charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne et de la convention des Nations 
unies du 20 novembre 1989 relative aux 
droits de l’enfant. Il est impératif que, à la 
suite de la prise d’une décision finale 
prévoyant le retour de l’enfant, l’État 
membre dont les autorités sont 
compétentes au fond en vertu du présent 
règlement garantisse la protection de 
l’intérêt supérieur et des droits 
fondamentaux de l’enfant après son 
retour, en particulier s’il est en contact 
avec ses deux parents.

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Le présent règlement ne fait pas 
obstacle à ce que les autorités d’un État 
membre non compétent au fond adoptent, 
en cas d’urgence, des mesures provisoires 
ou conservatoires relatives à la personne ou 
aux biens d’un enfant présents dans cet 
État membre. Ces mesures devraient être 
reconnues et exécutées dans tous les autres 
États membres, y compris dans les États 
membres compétents en vertu du présent 
règlement, jusqu’à ce qu’une autorité 
compétente d’un de ces États membres ait 
pris les mesures qu’elle estime appropriées. 
Les mesures prises par une juridiction d’un 
État membre ne devraient cependant être 

(17) Le présent règlement ne fait pas 
obstacle à ce que les autorités d’un État 
membre non compétent au fond adoptent, 
en cas d’urgence, des mesures provisoires 
ou conservatoires relatives à la personne ou 
aux biens d’un enfant présents dans cet 
État membre ou dans les cas de violence à 
caractère sexiste telle que définie dans la 
convention du Conseil de l’Europe sur la 
prévention et la lutte contre la violence à 
l’égard des femmes et la violence 
domestique (convention d’Istanbul). Ces 
mesures devraient être reconnues et 
exécutées dans tous les autres États 
membres, y compris dans les États 
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modifiées ou remplacées que par des 
mesures également prises par une 
juridiction de l’État membre compétent au 
fond. Une autorité qui n’est compétente 
que pour adopter des mesures provisoires 
ou conservatoires devrait, si elle est saisie 
d’une demande portant sur le fond, se 
déclarer d’office incompétente. Dans la 
mesure où la protection de l’intérêt 
supérieur de l’enfant l’exige, l’autorité 
devrait, directement ou par l’intermédiaire 
de l’autorité centrale, communiquer les 
mesures prises à l’autorité de l’État 
membre compétent au fond en vertu du 
présent règlement. Le défaut d’information 
de l’autorité d’un autre État membre ne 
devrait toutefois pas, en tant que telle, 
constituer un motif de non-reconnaissance 
de la mesure. 

membres compétents en vertu du présent 
règlement, jusqu’à ce qu’une autorité 
compétente d’un de ces États membres ait 
pris les mesures qu’elle estime appropriées. 
Les mesures prises par une juridiction d’un 
État membre ne devraient cependant être 
modifiées ou remplacées que par des 
mesures également prises par une 
juridiction de l’État membre compétent au 
fond. Une autorité qui n’est compétente 
que pour adopter des mesures provisoires 
ou conservatoires devrait, si elle est saisie 
d’une demande portant sur le fond, se 
déclarer d’office incompétente. Dans la 
mesure où la protection de l’intérêt 
supérieur de l’enfant l’exige, l’autorité 
devrait, directement ou par l’intermédiaire 
de l’autorité centrale, communiquer les 
mesures prises à l’autorité de l’État 
membre compétent au fond en vertu du 
présent règlement. Le défaut d’information 
de l’autorité d’un autre État membre ne 
devrait toutefois pas, en tant que telle, 
constituer un motif de non-reconnaissance 
de la mesure.

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Dans des cas exceptionnels, il se 
peut que les autorités de l’État membre de 
résidence habituelle de l’enfant ne soient 
pas les autorités les plus appropriées pour 
traiter l’affaire. Dans l’intérêt supérieur de 
l’enfant, l’autorité compétente peut, à titre 
exceptionnel et dans certaines conditions, 
transférer sa compétence dans une affaire 
donnée à une autorité d’un autre État 
membre si celle-ci est mieux placée pour 
connaître de l’affaire. Toutefois, dans ce 
cas, l’autorité deuxième saisie ne devrait 
pas être autorisée à transférer sa 
compétence à une troisième autorité. 

(18) Il convient d’accorder une 
attention particulière au fait que, dans des 
cas exceptionnels, tels que des cas de 
violence domestique ou à caractère 
sexiste, il se peut que les autorités de l’État 
membre de résidence habituelle de l’enfant 
ne soient pas les autorités les plus 
appropriées pour traiter l’affaire. Dans 
l’intérêt supérieur de l’enfant, l’autorité 
compétente peut, à titre exceptionnel et 
dans certaines conditions, transférer sa 
compétence dans une affaire donnée à une 
autorité d’un autre État membre si celle-ci 
est mieux placée pour connaître de 
l’affaire. Toutefois, dans ce cas, l’autorité 
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deuxième saisie ne devrait pas être 
autorisée à transférer sa compétence à une 
troisième autorité.

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Les procédures en matière de 
responsabilité parentale dans le cadre du 
présent règlement de même que les 
procédures de retour au titre de la 
convention de La Haye de 1980 devraient 
respecter le droit de l’enfant d’exprimer 
librement son opinion et cette opinion 
devrait être dûment prise en considération 
lors de l’appréciation de l’intérêt supérieur 
de l’enfant. L’audition de l’enfant 
conformément à l’article 24, paragraphe 1, 
de la charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne et à l’article 12 de la
convention des Nations unies relative aux 
droits de l’enfant  joue un rôle important 
dans l’application du présent règlement. 
Celui-ci n’a cependant pas pour objet de 
définir les modalités de ladite audition, par 
exemple de préciser si celle-ci est effectuée 
par le juge en personne ou par un expert 
spécialement formé à cet effet qui fait 
ensuite rapport à la juridiction, ou si cette 
audition a lieu en salle d’audience ou 
ailleurs.

(23) Les procédures en matière de 
responsabilité parentale dans le cadre du 
présent règlement de même que les 
procédures de retour au titre de la 
convention de La Haye de 1980 devraient 
respecter le droit de l’enfant d’exprimer 
librement son opinion et cette opinion 
devrait être dûment prise en considération 
lors de l’appréciation de l’intérêt supérieur 
de l’enfant. L’audition de l’enfant 
conformément à l’article 24, paragraphe 1, 
de la charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne et à l’article 12 de la 
convention des Nations unies relative aux 
droits de l’enfant  joue un rôle important 
dans l’application du présent règlement. 
Celui-ci n’a assurément pas pour objet de 
définir les modalités de ladite audition, par 
exemple de préciser si celle-ci est effectuée 
par le juge en personne ou par un expert 
spécialement formé à cet effet qui fait 
ensuite rapport à la juridiction, ou si cette 
audition a lieu en salle d’audience ou 
ailleurs, mais, en tout état de cause, aux 
fins de la protection des droits 
fondamentaux en jeu, il conviendrait de 
prévoir l’enregistrement de l’audition de 
l’enfant. Il est essentiel que l’audition de 
l’enfant fournisse toutes les garanties 
nécessaires permettant de protéger 
l’intégrité émotionnelle et l’intérêt 
supérieur de l’enfant et, pour cette raison, 
ces auditions doivent être menées avec 
l’aide de médiateurs professionnels de 
même que de psychologues et/ou 
d’assistants sociaux et d’interprètes. Cela 
faciliterait également la coopération entre 
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les deux parents et leurs relations avec 
l’enfant à un stade ultérieur.

Amendement 7

Proposition de règlement
Considérant 26

Texte proposé par la Commission Amendement

(26) Afin de conclure dans les plus brefs 
délais les procédures de retour dans le 
cadre de la convention de La Haye de 
1980, les États membres devraient 
concentrer la compétence pour ces 
procédures sur une ou plusieurs 
juridictions, en tenant dûment compte de 
leur structure interne d’administration de la 
justice. La concentration de la compétence 
sur un nombre limité de juridictions au sein 
d’un État membre constitue un moyen 
essentiel et efficace d’accélérer le 
traitement des affaires d’enlèvement 
d’enfants dans plusieurs États membres, 
car les juges qui examinent un grand 
nombre de ces affaires acquièrent une 
expertise particulière. En fonction de la 
structure du système juridique, la 
compétence pour les affaires d’enlèvement 
d’enfants pourrait être concentrée sur une 
seule juridiction pour l’ensemble du pays 
ou sur un nombre limité de juridictions, en 
prenant par exemple le nombre de 
juridictions d’appel comme point de départ 
et en concentrant la compétence pour les 
affaires d’enlèvement international 
d’enfants sur une juridiction de première 
instance dans le ressort de chaque 
juridiction d’appel. Il conviendrait que 
chaque niveau de juridiction statue 
six semaines au plus tard après 
l’introduction de la demande ou du recours. 
Les États membres devraient limiter à un le 
nombre de recours possibles contre une 
décision accueillant ou refusant le retour 
d’un enfant dans le cadre de la convention 
de La Haye de 1980 sur l’enlèvement 
d’enfants.

(26) Afin de conclure dans les plus brefs 
délais les procédures de retour dans le 
cadre de la convention de La Haye de 
1980, les États membres devraient 
concentrer la compétence pour ces 
procédures sur une ou plusieurs 
juridictions, en tenant dûment compte de 
leur structure interne d’administration de la 
justice. La concentration de la compétence 
sur un nombre limité de juridictions au sein 
d’un État membre constitue un moyen 
essentiel et efficace d’accélérer le 
traitement des affaires d’enlèvement 
d’enfants dans plusieurs États membres, 
car les juges qui examinent un grand 
nombre de ces affaires acquièrent une 
expertise particulière. En fonction de la 
structure du système juridique, la 
compétence pour les affaires d’enlèvement 
d’enfants pourrait être concentrée sur une 
seule juridiction pour l’ensemble du pays 
ou sur un nombre limité de juridictions, en 
prenant par exemple le nombre de 
juridictions d’appel comme point de départ 
et en concentrant la compétence pour les 
affaires d’enlèvement international 
d’enfants sur une juridiction de première 
instance dans le ressort de chaque 
juridiction d’appel. Il conviendrait que 
chaque niveau de juridiction statue 
six semaines au plus tard après 
l’introduction de la demande ou du recours. 
Les États membres devraient limiter à un le 
nombre de recours possibles contre une 
décision accueillant ou refusant le retour 
d’un enfant dans le cadre de la convention 
de La Haye de 1980 sur l’enlèvement 
d’enfants. Il convient en outre de veiller à 
ce que les décisions judiciaires rendues 
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dans un État membre soient reconnues 
dans un autre État membre. Lorsqu’une 
décision a été arrêtée dans le cadre d’une 
procédure judiciaire, elle devrait 
également être reconnue dans toute 
l’Union, en particulier lorsque les intérêts 
des enfants sont en jeu.

Amendement 8

Proposition de règlement
Considérant 28

Texte proposé par la Commission Amendement

(28) Dans toutes les affaires concernant 
des enfants, et plus particulièrement dans 
les affaires d’enlèvement international 
d’enfants, les autorités judiciaires et 
administratives devraient envisager la 
possibilité de parvenir à des solutions à 
l’amiable grâce à la médiation et à d’autres 
moyens adéquats, en étant assistés, le cas 
échéant, par les réseaux existants et les 
structures d’appui à la médiation dans les 
litiges transfrontières en matière de 
responsabilité parentale. Ces efforts ne 
devraient cependant pas indûment 
prolonger la procédure de retour dans le 
cadre de la convention de La Haye de 
1980.

(28) Dans toutes les affaires concernant 
des enfants, et plus particulièrement dans 
les affaires d’enlèvement international 
d’enfants, les autorités judiciaires et 
administratives devraient envisager la 
possibilité de parvenir à des solutions à 
l’amiable grâce à la médiation et à d’autres 
moyens adéquats visant à garantir la 
pleine protection des droits de l’enfant et 
des autres droits fondamentaux associés. 
Ces efforts ne devraient cependant pas 
indûment prolonger la procédure de retour 
dans le cadre de la convention de La Haye 
de 1980. L’expertise des médiateurs 
devrait en outre être mieux exploitée et 
mise en application.

Amendement 9

Proposition de règlement
Considérant 30

Texte proposé par la Commission Amendement

(30) Lorsque la juridiction de l’État 
membre dans lequel l’enfant a été déplacé 
ou retenu illicitement décide de refuser le 
retour de l’enfant en application de la 
convention de La Haye de 1980, elle 
devrait se référer explicitement, dans sa 
décision, aux articles pertinents de ladite 

(30) Lorsque la juridiction de l’État 
membre dans lequel l’enfant a été déplacé 
ou retenu illicitement décide de refuser le 
retour de l’enfant en application de la 
convention de La Haye de 1980, elle 
devrait se référer explicitement, dans sa 
décision, aux articles pertinents de ladite 
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convention sur lesquels ce refus repose. 
Une telle décision peut, toutefois, être 
remplacée par une décision ultérieure 
rendue, dans une procédure en matière de 
garde après un examen approfondi de 
l’intérêt supérieur de l’enfant, par la 
juridiction de l’État membre de la 
résidence habituelle de l’enfant avant son 
déplacement ou non-retour illicites. Si cette 
décision implique le retour de l’enfant, le 
retour devrait être effectué sans qu’il soit 
nécessaire de recourir à aucune procédure 
pour la reconnaissance et l’exécution de 
ladite décision dans l’État membre où se 
trouve l’enfant enlevé.

convention sur lesquels ce refus repose et 
en indiquer les motifs. Une telle décision 
peut, toutefois, être remplacée par une 
décision ultérieure rendue, dans une 
procédure en matière de garde après un 
examen approfondi de l’intérêt supérieur 
de l’enfant, par la juridiction de l’État 
membre de la résidence habituelle de 
l’enfant avant son déplacement ou non-
retour illicites. Si cette décision implique le 
retour de l’enfant, le retour devrait être 
effectué sans qu’il soit nécessaire de 
recourir à aucune procédure pour la 
reconnaissance et l’exécution de ladite 
décision dans l’État membre où se trouve 
l’enfant enlevé.

Amendement 10

Proposition de règlement
Considérant 38

Texte proposé par la Commission Amendement

(38) Afin d’informer la personne contre 
laquelle est demandée l’exécution d’une 
décision rendue dans un autre État 
membre, le certificat établi en vertu du 
présent règlement devrait être notifié ou 
signifié à cette personne dans un délai 
raisonnable avant la première mesure 
d’exécution et, si nécessaire, accompagné 
de la décision. Dans ce contexte, il 
conviendrait d’entendre, par première 
mesure d’exécution, la première mesure 
d’exécution qui suit la signification ou la 
notification.

(38) Afin d’informer la personne contre 
laquelle est demandée l’exécution d’une 
décision rendue dans un autre État 
membre, le certificat établi en vertu du 
présent règlement devrait être notifié ou 
signifié à cette personne sans délai et avant 
la première mesure d’exécution et, si 
nécessaire, accompagné de la décision. 
Dans ce contexte, il conviendrait 
d’entendre, par première mesure 
d’exécution, la première mesure 
d’exécution qui suit la signification ou la 
notification.

Amendement 11

Proposition de règlement
Considérant 42

Texte proposé par la Commission Amendement

(42) Dans les affaires spécifiques de 
responsabilité parentale relevant du champ 
d’application du présent règlement, les 

(42) Dans les affaires spécifiques de 
responsabilité parentale relevant du champ 
d’application du présent règlement, les 
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autorités centrales devraient coopérer entre 
elles afin de fournir une assistance aux 
autorités nationales ainsi qu’aux titulaires 
de la responsabilité parentale. Cette 
assistance devrait notamment porter sur la 
localisation de l’enfant, directement ou par 
l’intermédiaire d’autres autorités 
compétentes, lorsque cela s’avère 
nécessaire pour traiter une demande au titre 
du présent règlement, ainsi que sur la 
communication d’informations sur l’enfant 
requises aux fins de la procédure.

autorités centrales devraient coopérer entre 
elles afin de fournir une assistance aux 
autorités nationales ainsi qu’aux titulaires 
de la responsabilité parentale. Cette 
assistance devrait notamment porter sur la 
localisation de l’enfant, directement ou par 
l’intermédiaire d’autres autorités 
compétentes, lorsque cela s’avère 
nécessaire pour traiter une demande au titre 
du présent règlement, ainsi que sur la 
communication d’informations sur l’enfant 
requises aux fins de la procédure. Dans les 
cas où un autre État membre que celui 
dont l’enfant est ressortissant est 
compétent, les autorités centrales de l’État 
membre compétent informent sans retard 
indu les autorités centrales de l’État 
membre dont l’enfant est ressortissant.

Amendement 12

Proposition de règlement
Considérant 46

Texte proposé par la Commission Amendement

(46) Une autorité d’un État membre qui 
envisage de rendre une décision en matière 
de responsabilité parentale devrait avoir le 
droit de demander la communication des 
informations utiles à la protection de 
l’enfant aux autorités d’un autre État 
membre si l’intérêt supérieur de l’enfant 
le commande. En fonction des 
circonstances, il peut s’agir d’informations 
sur les procédures et les décisions 
concernant l’un des parents ou la fratrie de 
l’enfant, ou sur la capacité d’un parent à 
s’occuper d’un enfant ou à exercer un droit 
de visite à l’égard de celui-ci.

(46) Dans certains cas, si l’intérêt 
supérieur de l’enfant le commande, une
autorité d’un État membre qui envisage de 
rendre une décision en matière de 
responsabilité parentale est tenue de 
demander la communication des 
informations utiles à la protection de cet 
enfant aux autorités d’un autre État 
membre. En fonction des circonstances, il 
peut s’agir d’informations sur les 
procédures et les décisions concernant l’un 
des parents par exemple, dans les cas de 
violence domestique et à caractère sexiste, 
ou sur les décisions concernant la fratrie 
de l’enfant, ou d’informations sur la 
capacité d’un parent à s’occuper d’un 
enfant ou à exercer un droit de visite à 
l’égard de celui-ci. Cette capacité devrait 
être évaluée et déterminée par un 
professionnel. La nationalité, la situation 
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économique et sociale ou l’origine 
culturelle et religieuse d’un parent ne 
devraient pas être considérées comme des 
éléments déterminants pour décider de sa 
capacité à s’occuper d’un enfant.

Amendement 13

Proposition de règlement
Considérant 48 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(48 bis) Il convient de mettre en place une 
plateforme de soutien pour les citoyens de 
l’Union qui réclament le retour d’un 
enfant auprès de juridictions d’autres 
États membres. Les citoyens de l’Union 
qui séjournent dans d’autres États 
membres pour y réclamer le retour d’un 
enfant devraient en outre recevoir un 
soutien de la part de leurs représentations 
respectives.

Amendement 14

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les autorités d’un État membre 
sont compétentes en matière de 
responsabilité parentale à l’égard d’un 
enfant qui réside habituellement dans cet 
État membre. Lorsqu’un enfant déménage 
légalement d’un État membre dans un autre 
et y acquiert une nouvelle résidence 
habituelle, les autorités de l’État membre 
de la nouvelle résidence habituelle sont 
compétentes. 

1. Les autorités d’un État membre 
sont compétentes en matière de 
responsabilité parentale à l’égard d’un 
enfant qui réside habituellement dans cet 
État membre. Lorsqu’un enfant déménage 
légalement d’un État membre dans un autre 
et y acquiert une nouvelle résidence 
habituelle, telle que définie par la Cour de 
justice, les autorités de l’État membre de la 
nouvelle résidence habituelle sont 
compétentes.

Amendement 15
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Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Pour simplifier les questions de 
compétence, les États membres désignent 
au niveau national une juridiction 
chargée de traiter toutes les affaires 
transfrontalières concernant des enfants.

Amendement 16

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

En cas d’urgence, les autorités d’un État 
membre dans lequel se trouvent l’enfant ou 
des biens lui appartenant sont compétentes 
pour prendre des mesures provisoires ou 
conservatoires relatives à cet enfant ou à 
ces biens.

En cas d’urgence, les autorités d’un État 
membre dans lequel se trouvent l’enfant ou 
des biens lui appartenant sont compétentes 
pour prendre des mesures provisoires ou 
conservatoires relatives à cet enfant ou à 
ces biens. Ces mesures ne sauraient 
retarder indûment la procédure et les 
décisions finales sur les droits de garde et 
de visite.

Amendement 17

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans la mesure où la protection de l’intérêt 
supérieur de l’enfant l’exige, l’autorité qui 
a pris les mesures conservatoires en 
informe l’autorité de l’État membre 
compétent au fond en vertu du présent 
règlement, soit directement soit par 
l’intermédiaire de l’autorité centrale 
désignée conformément à l’article 60.

Dans la mesure où la protection de l’intérêt 
supérieur de l’enfant l’exige, l’autorité qui 
a pris les mesures conservatoires en 
informe l’autorité de l’État membre 
compétent au fond en vertu du présent 
règlement, soit directement soit par 
l’intermédiaire de l’autorité centrale 
désignée conformément à l’article 60. 
Cette autorité s’assure que les parents 
engagés dans la procédure sont 
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pleinement informés sans retard de toutes 
ces mesures dans une langue qu’ils 
maîtrisent. Par conséquent, il est 
formellement interdit d’imputer des frais 
de traduction au parent de l’État membre 
dont les autorités sont compétentes au 
fond en vertu du présent règlement.

Amendement 18

Proposition de règlement
Article 20

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans l’exercice de leur compétence en 
application de la section 2 du présent 
chapitre, les autorités des États membres 
veillent à ce qu’un enfant qui est capable 
de discernement ait la possibilité réelle et 
effective d’exprimer librement son opinion 
pendant la procédure.

Dans l’exercice de leur compétence en 
application de la section 2 du présent 
chapitre, les autorités des États membres 
veillent à ce qu’un enfant ait la possibilité 
réelle et effective d’exprimer librement son 
opinion pendant la procédure.

L’autorité prend dûment en compte 
l’opinion de l’enfant eu égard à son âge et 
à son degré de maturité et étaye ses 
considérations dans la décision.

L’autorité prend dûment en compte 
l’opinion de l’enfant eu égard à son âge et 
à son degré de maturité, plus
particulièrement lorsqu’il a plus de 
12 ans, et étaye clairement ses 
considérations objectives dans la décision. 
Les souhaits des enfants âgés de 16 ans et 
plus sont considérés comme décisifs.  
L’autorité crée les conditions optimales 
pour que l’enfant puisse exprimer de 
manière claire et exhaustive sa propre 
opinion, qui est prise en compte dans la 
décision finale. En vue de déterminer les 
capacités et le degré de maturité de 
l’enfant, l’aide de professionnels de 
l’enfance et de la famille est demandée.
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Amendement 19

Proposition de règlement
Article 23 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le plus tôt possible au cours de la 
procédure, la juridiction examine si les 
parties sont disposées à entamer une 
médiation en vue de convenir d’une 
solution dans l’intérêt supérieur de 
l’enfant, pour autant que cela ne retarde 
pas indûment la procédure.

2. Le plus tôt possible au cours de la 
procédure, la juridiction propose des 
services de médiation, sauf dans les cas de 
violence à caractère sexiste, en vue de 
convenir d’une solution dans l’intérêt 
supérieur de l’enfant, pour autant que cela 
ne retarde pas indûment la procédure. 
Lorsque les parties conviennent 
d’entamer une médiation, les autorités de 
l’État membre compétent garantissent 
l’accès aux services de médiation.

Amendement 20

Proposition de règlement
Article 31 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les modalités d’exécution des 
décisions rendues dans un autre État 
membre, dans la mesure où elles ne sont 
pas régies par le présent règlement, sont 
déterminées par la loi de l’État membre 
d’exécution. Sans préjudice de l’article 40, 
une décision rendue dans un État membre 
qui est exécutoire dans l’État membre 
d’exécution y est exécutée dans les mêmes 
conditions qu’une décision rendue dans 
l’État membre d’exécution.

1. Les modalités d’exécution des 
décisions rendues dans un autre État 
membre, dans la mesure où elles ne sont 
pas régies par le présent règlement, sont 
déterminées par la loi de l’État membre 
d’exécution.

Amendement 21

Proposition de règlement
Article 34 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La juridiction peut, au besoin, 
exiger que le demandeur fournisse, 
conformément à l’article 69, une traduction 

2. La juridiction exige que le 
demandeur fournisse, conformément à 
l’article 69, une traduction ou une 
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ou une translittération du contenu pertinent 
du certificat qui précise l’obligation à 
exécuter.

translittération du contenu pertinent du 
certificat qui précise l’obligation à 
exécuter.

Amendement 22

Proposition de règlement
Article 63 – paragraphe 1 – point e bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

e bis) informer les titulaires de la 
responsabilité parentale des aides 
juridiques et de l’assistance disponibles, 
par exemple en leur indiquant des avocats 
bilingues spécialisés, afin d'éviter que les 
titulaires de la responsabilité parentale ne 
donnent leur accord sans en avoir 
compris la portée;

Amendement 23

Proposition de règlement
Article 64 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Lorsqu’une décision en matière de 
responsabilité parentale est envisagée, 
l’autorité centrale de l’État membre où 
l’enfant réside habituellement informe 
sans retard indu l’autorité centrale de 
l’État membre dont l’enfant est 
ressortissant de l’existence d’une 
procédure.

Amendement 24

Proposition de règlement
Article 64 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Les autorités d’un État membre 
dans lequel l’enfant n’a pas sa résidence 

5. Les autorités d’un État membre 
dans lequel l’enfant n’a pas sa résidence 
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habituelle, à la demande d’une personne
résidant dans cet État et souhaitant obtenir 
ou conserver un droit de visite, ou à la 
demande de l’autorité centrale d’un autre 
État membre, recueillent des 
renseignements ou des preuves et peuvent 
se prononcer sur l’aptitude de cette 
personne à exercer le droit de visite et sur 
les conditions dans lesquelles elle devrait 
l’exercer.

habituelle, à la demande d’un proche
résidant dans cet État et souhaitant obtenir 
ou conserver un droit de visite, ou à la 
demande de l’autorité centrale d’un autre 
État membre, recueillent des 
renseignements ou des preuves et peuvent 
se prononcer sur l’aptitude de cette 
personne à exercer le droit de visite et sur 
les conditions dans lesquelles elle devrait 
l’exercer.

Amendement 25

Proposition de règlement
Article 65 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les assistants sociaux et autre 
personnel d’autorités chargées du 
placement transfrontalier d’enfants dans 
des foyers ou des familles d’accueil 
reçoivent des formations de 
sensibilisation.

Amendement 26

Proposition de règlement
Article 65 – paragraphe 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 ter. Les États membres garantissent 
aux parents un droit de visite régulier, 
sauf si ce droit de visite menace le bien-
être de l’enfant.

Amendement 27

Proposition de règlement
Article 65 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Lorsque l’autorité compétente 
envisage d’envoyer des assistants sociaux 
dans un autre État membre pour 
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déterminer si un placement ou une 
adoption dans ledit État est compatible 
avec le bien-être d’un enfant, elle en 
informe l’État membre en question.

Amendement 28

Proposition de règlement
Article 79 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Au plus tard [10 ans après la date 
de mise en application], la Commission 
présente au Parlement européen, au 
Conseil et au Comité économique et social 
européen, un rapport relatif à l’évaluation 
ex post du présent règlement, étayé par des 
informations fournies par les États 
membres et accompagné au besoin d’une 
proposition législative.

1. Au plus tard [5 ans après la date de 
mise en application], la Commission 
présente au Parlement européen, au 
Conseil et au Comité économique et social 
européen, un rapport relatif à l’évaluation 
ex post du présent règlement, étayé par des 
informations fournies par les États 
membres et accompagné au besoin d’une 
proposition législative.

Amendement 29

Proposition de règlement
Article 79 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) en ce qui concerne les demandes 
d’exécution telles que visées à l’article 32, 
le nombre de cas dans lesquels l’exécution 
n’a pas eu lieu dans les six semaines 
suivant le moment où la procédure 
d’exécution a été engagée;

b) en ce qui concerne les demandes 
d’exécution telles que visées à l’article 32, 
le nombre de cas dans lesquels l’exécution 
a été suspendue, la durée de cette 
suspension et le nombre de cas dans 
lesquels l’exécution n’a pas eu lieu dans 
les six semaines suivant le moment où la 
procédure d’exécution a été engagée;
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